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1. PRINCIPES ET ORGANISATION

   Le projet doit être tenu pour l’outil principal de la politique pédagogique et administrative de la circonscription. Il est structuré selon deux grands axes :

· les missions confiées à l’I.E.N. et à l’équipe de circonscription :

· évaluation 

· formation / animation

· expertise

· impulsion

· gestion administrative de la circonscription

   Dans une perspective systémique, le projet de circonscription met en relation la triple dimension de la gestion (pédagogique et administrative), de l’inspection et de la formation avec différents axes prioritaires, identifiés à partir d’une analyse de besoin rigoureuse. Les missions constituent ainsi le cadre de référence sur lequel vont s’articuler l’identification des priorités (et des indicateurs de référence), l’explicitation des objectifs, le descriptif des actions mises en place pour l’atteinte de ces objectifs et le dispositif d’évaluation correspondant..

· Les trois éléments à intégrer pour l’identification des priorités :

· les situations problématiques

· les points forts de la circonscription, à optimiser

· les priorités nationales à intégrer chaque année dans le cadre du projet

   Cette triple prise en compte, que l’on doit également retrouver dans tous les projets d’école, permet de répondre à trois grandes finalités :

· apporter des éléments structurels de réponse aux situations problématiques ;

· pérenniser les éléments de réussite en les institutionnalisant à travers le projet de circonscription ;

· apporter une dimension dynamique, par le réajustement annuel des objectifs aux nouvelles orientations nationales (on se trouve là au cœur de la mission d’impulsion).

   Les finalités du projet sont ainsi définies par l’articulation entre ces deux grands axes.

2. SITUATION DE LA CIRCONSCRIPTION, INDICATEURS, PRIORITES

2.1 LES POINTS FORTS

a. La nouvelle impulsion donnée par le renouvellement des cadres pédagogiques

· Un renouvellement important est engagé depuis trois ans : la circonscription de Plaisir a observé successivement la fin des CCPE et l’arrivée de l’enseignante/référente de scolarité, nouvellement nommée sur la circonscription  (septembre 2006), le départ de la secrétaire de circonscription qui jouait un rôle essentiel, dans la gestion de celle-ci et son remplacement (septembre 2007), le départ des deux conseillers pédagogiques et leur remplacement à la récente rentrée. La continuité avec la politique ,pédagogique engagée depuis une dizaine d’années revient donc au seul I.E.N. Il reste que son action sur la circonscription depuis 1999 a contribué à la définition d’un modèle de fonctionnement (administratif, pédagogique et relationnel) aujourd’hui tout à fait institutionnalisé et de nature à faciliter la transition vers cette nouvelle période.

· Il convient de transformer cette situation nouvelle en atout pour la circonscription : d’une part en maintenant et en renforçant les dispositifs qui ont démontré leur efficacité (formation, inspection), d’autre part en définissant de nouveaux objectifs et de nouvelles actions dans un contexte de profond renouvellement de la politique pédagogique nationale. Le professionnalisme des deux conseillères pédagogiques, qui, occupaient ce poste sur d’autres circonscriptions du département doit constituer un atout important à cette fin.

· La qualité des relations engagées dans la durée (et la confiance réciproque) entre l’équipe de circonscription et les écoles méritent également d’être soulignées.

b. le niveau de réussite des écoles

   Le principal indicateur, fourni par les résultats aux évaluations nationales CE2/6ème,  disparaît en même temps que l’outil de référence. A la rentrée de septembre 2008, seules restent maintenues (pour la dernière année) les évaluations 6ème. Les prochaines évaluations CE1 / CM2, dont la finalité est essentiellement de bilan, pourront jouer un rôle important pour l’évaluation de la politique pédagogique des écoles et de la circonscription – par la confrontation d’année en année avec les moyennes nationales et par la mise en relation avec les résultats obtenus par des écoles et des circonscriptions à profils comparables.

   Depuis la prise en compte, comme indicateur principal pour le projet de circonscription, des résultats des écoles aux évaluations nationales (projet 2005/2008), ceux-ci ont été marqué par une constante remarquable : les résultats moyens obtenus sont stabilisés au niveau de la moyenne nationale – avec des variations maximales situées entre  +2 et –2 .

· les évaluations 6ème de septembre 2008 confirment cette tendance :

· Cette tendance stabilisée révèle une plus-value forte pour une circonscription comptant un secteur situé en zone prioritaire (REP de PLAISIR).

· Un second indicateur extrêmement important a pu être objectivé à l’initiative de l’I.E.N. à travers l’action conjuguée des équipes pédagogiques (signalement des élèves), des procédures d’orientation (action très positive de l’émanation locale de la CDO) et la mise en place du projet R.A.S.E.D. de circonscription : la prise en charge de tous les élèves non lecteurs (au terme d’un CP) dans les trois classes d’adaptation, puis au cycle 3 dans les groupes d’accompagnement (le dispositif est explicité dans le chapitre ACTIONS) permet de chiffrer, aussi objectivement que possible le nombre d’élèves en grande difficulté à moins de 10 % - chiffre sensiblement inférieur à toutes les données nationales (à commencer par les enquêtes internationales les plus récentes) et particulièrement intéressant pour une circonscription comptant un R.E.P.

· Les évaluations CE1 / CM2, à supposer qu’elles soient bien étalonnées, permettront d’objectiver (ou d’infirmer) ces grandes tendances. On peut néanmoins regretter la disparition des évaluations CE2, dont la fiabilité éprouvée dans la durée et la finalité explicitement diagnostique offraient des perspectives pédagogiques extrêmement intéressantes. Dans cette optique, la circonscription encourage fortement les écoles à continuer de recourir à cet outil particulièrement bien conçu – avec un protocole nécessairement adapté et allégé. On se reportera à cette fin à un article récemment mis en ligne sur le site de circonscription :

http://www.ien-plaisir.ac-versailles.fr/article.php3?id_article=422
   Les résultats moyens obtenus (on se reportera plus loin aux résultats du R.R.S.) sont stabilisé depuis plusieurs années au niveau de la moyenne nationale (avec des variations maximales situées entre +2 et –2) ; à la rentrée 2008/2009, les évaluations nationales de 6ème indiquent  même une forte plus-value pour la circonscription, en particulier pour les mathématiques :
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   C’est un résultat remarquable compte tenu de la configuration socioculturelle de la circonscription.

c. les équipes pédagogiques

   L’augmentation du nombre des personnes-ressources dans la circonscription était un objectif/clé du projet de circonscription 2005/2008. Cet objectif a été largement atteint :

· par la passation et la réussite de plusieurs CAFIPEMF (la circonscription ne comptait qu’un seul IMF en 1999) ;

· par le développement de réseaux de formation interne : prise en charge d’animations pédagogiques par les écoles elles-mêmes, mobilisation de plusieurs personnes-ressources pour un travail collectif d’envergure dans le cadre du RRS, valorisation des compétences spécifiques de plusieurs enseignants ;

· qualité des directeurs, en tant que relais auprès des équipes pédagogiques et pour l’impulsion de politiques pédagogiques à la fois centrées sur les priorités nationales et révélatrices des spécificités de chaque école : la gestion des projets d’école en constitue un exemple probant. La diversité des dispositifs relatifs au traitement des 60 heures d’aide personnalisée, fondée sur une réflexion toujours approfondie, est extrêmement prometteuse.

d. la politique A.S.H.

· La problématique du handicap a largement bénéficié de la création du corps des enseignants/référents. Cette question particulière a été largement développée sur le site de circonscription lors de la disparition des CCPE ; pour mémoire :

     http://www.ien-plaisir.ac-versailles.fr/article.php3?id_article=325
Dans les faits la prise en charge des élèves handicapés se déroule dans les meilleures conditions possibles grâce aux PPS, aux interventions appréciés des AVS et aux équipes éducatives qui se déroulent dans de très bonnes conditions – au point que la participation de l’I.E.N. de circonscription à ces réunions n’a été sollicitée que de façon très exceptionnelle. Dans le même ordre d’idées, la gestion de la C.L.I.S. de Plaisir, répondant à la demande conjointe de l’I.E.N., du C.M.P. et de l’école de référence, peut être tenue pour exemplaire.

· les R.A.S.E.D. : durant la période qui s’achève, la mise en place d’un projet R.A.S.E.D. de circonscription, croisant les missions rappelées et redéfinies dans les circulaires de mai 2002 avec la priorité nationale de prévention de l’illettrisme, a été intégrée et fortement  investie par les 5 R.A.S.E.D. de la circonscription. L’arrivée de personnels titulaires sur la plupart des postes de la circonscription (2 CAPSAIS prévus au premier trimestre 2008) a favorisé la pérennisation du dispositif qui constituait une action forte du projet de circonscription 2005/2008, anticipant notamment la mise en route des PPRE. La mise en place de l’aide personnalisée et l’incertitude relative aux missions spécifiques des RASED à la rentrée de septembre 2008 vont nécessairement avoir des conséquences importantes sur le projet de circonscription. Le souci d’anticipation, qui a toujours prévalu dans l’élaboration du projet de circonscription, a conduit, dans l’attente des orientations nationales prochaines à ouvrir de nouvelles perspectives : la complémentarité entre les prises en charge RASED et l’aide personnalisée autour du profil particulier des élèves concernés par chaque dispositif, le renforcement de la concertation et de la réflexion partagée entre les RASED et les équipes pédagogiques dans le cadre des cycles, l’implication des membres des RASED dans la formation continue des enseignants autour de la problématique prioritaire de l’aide.

e. Partenariats 

· On mettra surtout en valeur le développement des actions conjointes engagées avec la municipalité de PLAISIR : les actions, co-élaborées en toute transparence avec l’élu municipal  de référence et avec le service scolaire ont porté sur plusieurs grands chantiers – l’informatisation des écoles (partenariat I.A. / municipalité, réel et fonctionnel visant la connexion, achevée, de toutes les écoles de la commune ; l’installation des premiers T.N.I. ; les différents projet d’accompagnement d’aide récemment mis en place – aide personnalisée (avec modification de l’horaire méridien de reprise des classes), dispositif de réussite éducative pour le RRS, très ambitieux (les premières actions en place s’avèrent prometteuses).  D’autres projets municipaux conséquents sont  proposés aux écoles dans les champs de l’E.P.S. et de la culture, avec la valorisation de partenariats de proximité (Cf. le conservatoire de musique de Plaisir). On soulignera enfin un partenariat exemplaire pour la gestion de la carte scolaire. La participation de l’I.E.N. aux réunions proposées par la municipalité, le traitement en temps réel de toutes les situations potentiellement problématiques contribuent largement à une collaboration de grande qualité.

· Avec la municipalité des CLAYES SOUS BOIS : on notera le même niveau d’avancement pour le chantier informatique (équipement des écoles, premiers T.N.I.)

· Avec les parents d’élèves et leurs représentants : l’importance des réformes en cours et la nécessité d’une information d’accompagnement sera prise en compte dans le nouveau projet de circonscription.

2.2 LES SITUATIONS FRAGILES OU PROBLEMATIQUES

a. le R.R.S. de Plaisir

   L’évaluation très contrastée entre  les différentes finalités et entre les différents sites du RRS, observée au terme du premier contrat de réussite du REP (2000/2004) a été prise en compte dans le nouveau C.O.S.

   Les points suivants méritent d’être soulignés :

· le décalage entre les deux grands sites géographiques du RRS, qui accueillent des publics sensiblement différents, perdure logiquement. Des éléments encourageants ressortent toutefois des récentes évaluations 6ème (les seules évaluations nationales disponibles à la rentrée 2008/2009)
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· L’école élémentaire P. Brossolette, caractérisée par un très fort profil ZEP, accueille un des publics les plus défavorisés du département. Les résultats obtenus, en français et en mathématiques ( - 2 % par rapport aux moyennes nationales ZEP), même s’ils demeurent faibles par rapport à la moyenne de la circonscription (- 11 % en français, - 16 % en maths),  présentent un progrès certain par rapport aux observations des années précédentes ;

· L’école élémentaire F. Rabelais, qui accueille un public mixte, présente donc un profil sensiblement différent plus caractéristique des anciennes normes REP. Les évaluations nationales confirment l’excellente dynamique observée lors des précédentes années – des résultats très supérieurs aux résultats nationaux REP et ZEP, en français et en mathématiques, et même des résultats sensiblement supérieurs aux moyennes nationales ( !) en mathématiques ( + 7 % ! ! )

· les éléments encourageants relatifs à la finalité citoyenne, observés au terme du précédent contrat de réussite, doivent par contre être revus négativement – avec un nombre croissant d’incivilités à l’école P Brossolette et des classes de cycle 3 particulièrement difficiles ; il en découle même une forme de découragement collectif qui devra impérativement être prise en considération et faire l’objet d’actions adaptées ;

· dans la même perspective, la rupture observée sur cette école au début du cycle 3 et confirmée en classe de CM, aussi bien en termes d’apprentissage que de comportement, devra faire l’objet d’une réflexion pédagogique approfondie ;

· le nouveau C.O.S. intègre et distingue clairement les actions impulsées par le groupe de pilotage du R .R.S., les actions mises en place dans les projets d’école et déclinant les priorités du C.O.S. en fonction des spécificités de chaque site, les actions liées aux nouveaux dispositifs (DRE – à prévoir celles liées à l’accompagnement à la scolarité) et les actions de formation spécifique proposées dans le cadre du RRS ;

· les moyens actuellement mobilisés au service du RRS ont contribué et contribueront aux progrès observés :

· le RASED  (dont le secteur de référence inclut une autre zone géographique) : 1 psychologue scolaire, 3 maîtres E (regroupements d’adaptation), 1 CP d’adaptation, 1 maître G – dont le projet est totalement intégré dans le projet de circonscription ;

· les personnels RRS : coordinatrice et enseignant RRS (1/2 poste, consacré en priorité au cycle 2 et à l’entrée dans l’écrit) 

· le Dispositif de Réussite Educative (D.R.E.), aujourd’hui pleinement opérationnel

· l’accompagnement à la scolarité, également opérationnel à ce jour, avec quelques interrogations – le choix des élèves retenus dans le dispositif a été contraint par la suppression consécutive des études surveillées (assurées par les mêmes enseignants sur les mêmes tranches horaires) alors que ce dispositif devait être d’abord proposé aux élèves en difficulté

· La formation continue locale a su proposer des actions d’envergure réservées aux enseignants du RRS, dans le cadre de la circonscription – grâce à la mobilisation de la CP de circonscription, de la coordinatrice du  RRS (rôle pilote), du RASED, des IMF du RRS et des moyens de la formation continue ; cette organisation, sera placée en suspens en 2008/2009 du fait du renouvellent des C.P. de circonscription puis relancée dès la rentrée 2009.

b. l’informatisation de la circonscription

   Les difficultés évoquées dans le cadre du précédent projet ont été largement réduites avec l’équipement de toutes les écoles de la circonscription grâce à l’investissement des municipalités. Les acquisitions les plus récentes, pour les communes de Plaisir et des Clayes, portent sur les T.N.I. (tableaux numériques interactifs).

   Dans la même perspective la correspondance électronique est devenue la règle entre les écoles et la hiérarchie de l’Education Nationale, en réception et même en envoi – plusieurs écoles ayant choisi de transmettre par cette voie les documents de référence à la circonscription. La mise en ligne de nouveaux outils administratifs importants par la circonscription favorisera logiquement cette évolution – tout en laissant aux écoles qui le souhaitent la possibilité d’une communication / papier traditionnelle.

   Le développement du site de circonscription constitue également un élément probant d’un recours très positif aux T.I.C.E. : il s’agit de fait d’un outil fondamental de communication interne – et même bien au-delà des limites de la circonscription, ce qui peut soulever de nouvelles questions et de nouvelles actions en conséquence.

   A ce jour l’informatisation de la circonscription ne peut donc plus être tenue pour problématique – à l’exception des implantations base/élèves, encore très lacunaires, mais pour lesquelles une récente montée en puissance est indiscutable. Cette tendance devra être amplifiée pour les années à venir.

   On soulignera pour ces différents chantiers l’importance du rôle tenu par l’animateur T.I.C.E. de la circonscription – la succession de ses départs, retours, départs et remplacements au cours de l’année scolaire 2008/2009 constitue sans doute un handicap lourd pour la gestion dans la continuité des divers chantiers correspondants.

c. la liaison entre les degrés

   Cette question ne doit pas être tenue pour particulièrement problématique à PLAISIR – la collaboration de qualité engagée depuis plusieurs années avec le collège B. Pascal dans le cadre du R.E.P. (aujourd’hui R.R.S.) pouvant même servir de terrain expérimental privilégié pour la liaison école / collège. Les actions porteuses en cours, propres au site (festival du RRS, actions du D.R.E.) pourront être maintenues et développées. Enfin le renouvellement des encadrements au niveau de la circonscription et du collège devrait favoriser la mise en place de nouveaux dispositifs pour une formation partagée (les stages interdegrés proposés depuis deux ans, certes intéressants, ont néanmoins révélé leurs limites) – la réflexion est engagée, le modèle retenu une fois expérimenté et évalué pourra alors faire l’objet d’un transfert vers d’autres établissements.

   Par ailleurs la question de la liaison école/collège déborde largement du seul cadre de la circonscription et dépend surtout de la politique départementale au niveau des bassins.

d. la question de l’enseignement des langues

   Les difficultés initiales, structurelles et sans lien avec une politique de circonscription, sont largement résorbées.

   A cette date, l’enseignement des langues vivantes est assuré dans tous les CE2, CM1 et CM2 des écoles, par un ensemble encore hétérogène d’intervenants, mais avec une part de plus en plus importante pour les professeurs des écoles. L’enseignement de l’anglais a même pu être proposé aux CE1 dans deux écoles de la circonscription.

   Par contre la poursuite d’une proposition pour l’enseignement de l’allemand (ouverture d’une section à la rentrée 2007/2008) risque d’ores et déjà de s’avérer difficile – difficulté à trouver des intervenants habilités rapidement opérationnels, difficulté à répondre aux conditions de nombre imposées pour l’ouverture de toute nouvelle section.

2.3 LES PRIORITES NATIONALES

   Elles sont reprécisées chaque année, intégrées dans les objectifs et dans les actions du projet de circonscription et contribuent ainsi à la dynamique de celui-ci. A la rentrée scolaire 2008, trois grands chantiers devront faire l’objet d’une réflexion et d’une action approfondies :

· la prévention et l’accompagnement de la difficulté scolaire, avec notamment la mise en place de l’aide personnalisée 

· les nouveaux programmes pour l’école primaire 

· la mise en place des évaluations nationales CE1 /CM2

3. OBJECTIFS DU PROJET

   Ils découlent de la mise en relation entre les missions confiées à l’équipe de circonscription et l’analyse de situation qui vient d’être développée ; les objectifs 1 et 2, structurels, devront intégrer les nouvelles orientations nationales et le nouveau cadre de référence (Cf. horaire prévu pour la formation) – ces renouvellements apparaissent déjà dans la formulation nouvelle retenue pour ces objectifs. Les objectifs 3 et 4 sont maintenus à fin de finalisation : ils seront largement atteints au terme de ce nouveau projet. L’objectif 5, lié aux nouvelles priorités, par définition ouvert et multiple, est logiquement réorienté pour le nouveau projet.

OBJECTIF 1 : définir et mettre en place un modèle d’inspection et de visite de classe qui porte en priorité sur les apprentissages des élèves

OBJECTIF 2 : définir un modèle de formation continue (pour les animations pédagogiques et pour les stages) qui favorise à terme la prise en charge par les enseignants de leur propre formation et qui soit adapté au nouveau cadre proposé (masse horaire) et aux nouvelles priorités pédagogiques

OBJECTIF 3 : renforcer la part des T.I.C.E. dans la communication et dans la gestion  pédagogiques et administratives

OBJECTIF 4 : augmenter le nombre et développer le rôle de personnels ressources dans la circonscription

OBJECTIF 5 : favoriser l’adaptation des politiques pédagogiques des écoles aux nouvelles priorités nationales – en particulier l’aide personnalisée aux élèves en difficulté

4. ACTIONS

   La finalité formative de l’inspection, au cœur du dispositif mis en œuvre à Plaisir et développée dans le précédent projet de circonscription reste pleinement d’actualité. En outre le souci de faire porter l’inspection et l’observation sur les apprentissages des élèves plutôt que sur les méthodes des enseignants était également valorisée par le modèle d’inspection présenté dans le projet : à titre d’exemple évident, les inspections, délibérément regroupées, en classe de CP, s’attachaient essentiellement à expliciter les causes des réussites (ou des difficultés) rencontrées par les élèves à un moment clé de l’année, et non à évaluer a priori ( !) l’intérêt de tel ou tel méthode.

4.1  Rappel de l’objectif 1 : définir et mettre en place un modèle d’inspection et de visite de classe qui porte en priorité sur les apprentissages des élèves

   La reformulation de l’objectif tient précisément à cet impératif de mettre l’accent sur les apprentissages des élèves (et sur l’évolution de leurs réussites) plutôt que sur les méthodes utilisées par les enseignants. Faute de précisions supplémentaires, le modèle d’inspection mis en place à Plaisir et le dispositif correspondant ne seront pas sensiblement modifiés. Cependant les questions suivantes méritent la mise en place d’actions complémentaires :

· la prise en compte de l’aide personnalisée à l’occasion des inspections : l’extrême nouveauté du dispositif et surtout sa finalité principale (permettre aux élèves les plus vulnérables d’acquérir les compétences du socle commun) imposent en effet observation, et réflexion partagée entre les cadres pédagogiques et les enseignants ;

· la très bonne connaissance de nombre des enseignants par l’I.E.N., en poste sur le site depuis 1999, favorise précisément des visites plus concentrées sur ce dispositif particulier ;

· cela va également de pair avec l’idée que la confusion entre l’acte d’inspection reproduisant les formes de l’examen de titularisation n’est pas nécessairement la plus adaptée à des enseignants très expérimentés (ni la plus rentable pour l’institution) ; un modèle d’inspection plus souple, notamment pour la durée de l’observation, portant précisément sur les nouvelles priorités, serait à l’évidence mieux adapté ;

· inversement les modes de recrutement et surtout de formation prévus (sans que là encore les modalités soient aujourd’hui clairement explicitées) pour les nouveaux titulaires, en particulier la professionnalisation de la formation, imposent précisément une observation attentive des pratiques et des méthodes d’enseignement/apprentissage utilisées en situation de classe.

  Ce sont ces paramètres qui sont pris en compte dans la proposition de nouvelles actions.

· ACTION 1 : principes et dispositif

   Il ne s’agit pas à proprement parler d’une action mais plutôt d’un ensemble de principes présidant à la mise en place du modèle décrit par la suite et déclinés à travers un ensemble cohérent d’actions. Ce modèle sera logiquement appelé à évoluer rapidement avec l’explicitation des prochaines orientations nationales. :

· les principes sont explicités dans le document L’inspection : finalités et procédures (action 2). 

http://www.ien-plaisir.ac-versailles.fr/article.php3?id_article=123
   On peut les rappeler rapidement :

1/ le principe de transparence : les finalités de l’inspection  et ses modalités doivent être explicitées dans le détail à tous les enseignants ;

2/ l’inspection / miroir : on se voit pas en train de faire classe, on ne peut être à la fois sujet en action et objet de l’observation. L’inspection, et l’analyse consécutive conduites en commun par l’enseignant et par l’inspecteur, doivent permettre ce retour sur ses propres pratiques. Il s’agit bien de favoriser la mise à distance  et, par un effet miroir, le passage du sujet à l’objet, de l’action à l’observation et enfin à la formation.

3/ contrôle et/ou évaluation : le principe précédent permet de bien distinguer ce qui relève du contrôle institutionnel et ce qui relève de l’évaluation et revient à l’enseignant lui-même, dans l’évolution qui résultera de cette mise en perspective.

4/ le principe contractuel : l’inspection apparaît ainsi comme un moment préparé et accompli par l’enseignant et par l’I.E.N., entre une expérience passée et une évolution à venir. La matrice départementale prévue pour le rapport d’inspection favorise la perception de cette dimension contractuelle de l’acte d’inspection – à travers la mise en relation entre les éléments cochés et les priorités d’évolution, l’analyse détaillée rédigée apportant les aides et les précisions indispensables.

5/ inspection individuelle ou collective ? L’inspection individuelle est privilégiée. Deux éléments forts doivent être soulignés : l’implication de l’enseignant dans la réflexion et dans l’action collectives, évaluée à l’occasion de la visite individuelle (documents consultés, entretien) est déterminante pour l'inspection et pour la notation ; d’autre part la prégnance de l’inspection, liée à l’approche qualitative  et à la durée de la procédure qui assurent qu’elle sera relayée auprès de l’équipe. Il reste que le développement éventuel des inspections collectives (école, cycle …) reste lié à l’évolution des textes nationaux sur la question de l’inspection.

6/ ponctuel ou structurel ? C’est la question essentielle : les principes explicités, les modalités pratiques et surtout les constantes pédagogiques (parler « d’universaux » serait excessif) introduites par l’I.E.N. dans chaque inspection doivent contribuer à réduire la part du ponctuel dans l’acte d’inspection et à définir une politique pédagogique de circonscription.

   On soulignera enfin que l’idée de modèle a essentiellement une finalité méthodologique (et  dynamique) : le modèle (d’inspection, de formation …) constitue un cadre organisé, un élément de réponse à une problématique identifiée : les évolutions consécutives et les nouvelles problématiques liées contribueront en retour à faire évoluer le « modèle ». 

· le dispositif :

1/ la phase préparatoire pour l’enseignant : renseignement de la fiche préparatoire (qui permet une réflexion préalable aux thèmes développés lors de l’entretien), constitution d’un dossier complémentaire (spécifique pour les adjoints et pour les directeurs) ;

2/ la phase préparatoire pour l’I.E.N. : consultation du projet d’école, du dossier individuel de l’enseignant, du dossier école (pour les inspections des directeurs), des précédents rapports d’inspection ;

3/ l’observation de classe : longue (1/4  journée), dans une perspective formative ; réduite lorsque l’inspection sera concentrée sur l’aide personnalisée ;

4/ l’entretien : approfondi dans une perspective formative ; les élèves sont répartis dans les autres classes de l’école ;

5/ le rapport, très détaillé met en valeur à la fois les domaines d’excellence et les pistes d’évolution.

· ACTION 2 : le document  L’INSPECTION : FINALITES ET PROCEDURES
   Cet outil essentiel, élaboré par l’I.E.N. et mis à la disposition de tous les enseignants, explicite de façon très détaillée les principes, les finalités et les procédures d’inspection. Il est fourni en début d’année à toutes les écoles et mis en ligne sur le site de la circonscription (rubrique I.E.N. / inspection – Cf. supra). Il reste pleinement d’actualité.

· ACTION 3 : le questionnaire préparatoire à une inspection individuelle 

  Les éléments à intégrer dans le dossier individuel sont précisés à la fin de la fiche. Le contenu de la fiche (notamment les items pédagogiques de la dernière page portant sur les priorités nationales) est renouvelé chaque année. Cette année, le questionnaire pédagogique porte plus particulièrement sur les nouvelles priorités – notamment l’aide personnalisée. La fiche est transmise aux écoles en début d’année et mise en ligne sur le site de circonscription. 

http://www.ien-plaisir.ac-versailles.fr/article.php3?id_article=415
· ACTION 4 : le dossier directeur

   Par sa dimension (40 pages) et par le temps requis (pour le renseignement du questionnaire et pour la constitution du dossier), cet outil dont la visée formative est explicite (on se reportera à ce propos à la rubrique évaluation) est également beaucoup plus contraignant pour les enseignants concernés. C’est une des raisons pour lesquelles l’inspection des directeurs est reportée à la seconde moitié du second trimestre de l’année scolaire. Le dossier est distribué sous forme papier et mis en ligne sur le site de circonscription. Les nouvelles orientations nationales imposent la modification sensible de plusieurs rubriques et donc un renouvellement du dossier qui sera proposé au cours de l’année scolaire 2008/2009.

   Son ambition, à terme, se situe au delà de la seule inspection des directeurs. Deux finalités importantes sont rattachées à ces dossiers : 

· les inspections d’école : le dossier, très complet (il porte sur tous les aspects de la vie scolaire et de la pédagogie), doit permettre une analyse collective autour des questions les plus problématiques – quasiment dans une perspective d’audit ;

· la gestion au niveau de la circonscription : la synthèse, sous forme de tableaux, de toutes les informations recueillies, doit permettre une mise en relation immédiate des prestations offertes par les écoles dans tous leurs domaines de responsabilité. Cet outil ambitieux et inédit constitue un grand chantier du projet de circonscription.  

Le temps consacré à la constitution du dossier n’en reste pas moins considérable. La prochaine mouture devra donc être recentrée sur les priorités essentielles relatives à la direction d’école. En outre les directeurs ayant déjà renseigné ce dossier lors d’une inspection précédente sur le même site en seront logiquement dispensés – l’entretien portant alors essentiellement sur les principales évolutions de l’école et sur l’intégration des nouvelles priorités nationales à son organisation pédagogique et administrative.

· ACTION 5 : l’inspection portant sur l’aide personnalisée

   Cette priorité posée comme essentielle sera abordée à la fois dans le cadre de l’inspection, de la formation et de l’impulsion pédagogique. La procédure d’inspection conservera la visée formative prioritaire qu’elle avait auparavant ; celle-ci se trouvera même renforcée : il s’agira essentiellement, pour l’enseignant et pour l’observateur d’analyser ensemble les effets de pratiques inédites sur les élèves les plus fragiles – et de contribuer ainsi à définir dans la durée un modèle (évidemment ouvert) pour l’aide personnalisée. En matière d’inspection, cette action sera déclinée à plusieurs niveaux :

· la préparation de l’inspection grâce au questionnaire préparatoire et plus particulièrement à sa dernière partie (questions pédagogiques) presque intégralement consacré à l’aide personnalisée ; ce questionnaire spécifique propose déjà un cadre rigoureux pour la réflexion pédagogique et la mise en place d’un dispositif adapté ;

· l’inspection proprement dite sera strictement concentré sur le temps d’aide personnalisée (30 à 45 minutes selon les école) ;

· l’entretien sera logiquement ouvert aux autres questions importantes relatives à l’organisation pédagogique de la classe et de l’école ; un temps conséquent n’en sera pas moins consacré à l’analyse partagée de la séance observée et à la problématique de l’aide personnalisée.

· Les inspections programmées sur ce temps spécifique seront privilégiées à partir du second trimestre de l’année 2008/2009. Elles s’adresseront plus particulièrement aux enseignants ayant déjà été inspectés par l’I.E.N. (souvent à  deux reprises), ce qui permettra à la fois d’assouplir le caractère formel (et lourd) de la procédure tout en la recentrant sur une problématique essentielle. 

· ACTION 6 : les visites des nouveaux titulaires et des PE2

· ELEMENTS D’EVALUATION

1/ évaluations chiffrées :

   En dehors du seul aspect quantitatif lié au nombre annuel des inspections (Cf infra), la dimension qualitative est évidemment difficile à quantifier. Plusieurs indicateurs s’avèrent néanmoins intéressants : 

· le nombre d’enseignants volontaires pour une inspection, très conséquent et en augmentation d’année en année depuis l’arrivée de l’I.E.N. dans la circonscription ; à titre d’exemple, à l’orée de l’année scolaire 2008/2009, la plupart des enseignants dont la dernière inspection remonte à 2004 se sont portés volontaires pour être inspectés, de même que 41 enseignants  (13 % de l’ensemble) inspectés ultérieurement (à partir de 2005) – alors même que les possibilités d’inspection seront pour ces derniers très réduites ;

· les retours positifs (oraux et écrits) des enseignants à l’issue des inspections, venant en confirmation du premier indicateur, et dans la même perspective l’attachement à la procédure traditionnelle (pourtant lourde) de l’inspection en place dans la circonscription – avec observation prolongée, entretien approfondi et rapport détaillé ;

· la consultation du site de circonscription, pour les articles relatifs à l’inspection ; ainsi :

a. L’inspection : finalités et procédures (mise en ligne juin 2004) : 224 vivtes pour une contribution à visée essentiellement théorique ;

b. Dossier directeurs (version 2006/2007) : 230 visites

c. Questionnaire préparatoire à une inspection individuelle : 128 visites ( !) depuis la mise en ligne qui ne date que de trois mois (1/09/2008), alors que n’ont été effectuées à ce jour qu’une trentaine d’inspections et que le total annuel sera d’environ 80 inspections. Il n’est pas inutile de rappeler que la circonscription compte environ 330 enseignants. Ces chiffres sont donc particulièrement élevés et significatifs.

- Enfin la mouture retenue pour les rapports d’inspection offre une possibilité évidente d’évaluation : tous les items relatifs à l’implication de l’enseignant dans l’organisation pédagogique de l’école, dans celle de la classe et dans le travail des élèves sont insérés dans des tableaux à cocher (avec trois critères : satisfaisant / à améliorer / à reconsidérer). Calculer, année par année, l’évolution des chiffres correspondant à ces trois critères pour chacun des 14 items permettra donc de quantifier l’évolution des pratiques – de façon d’autant plus objective que l’observateur reste le même. On définit ainsi une approche quantitative rapportée à la qualité des pratiques.

2/ approche qualitative

La procédure d’inspection retenue contribue à la qualité et l’harmonisation des pratiques pédagogiques dans la circonscription :

· elle confère une crédibilité forte à l’institution : la procédure retenue assure à la fois une présence forte (et non formelle) de l’I.E.N. sur le terrain, contribue à la formation en situation des personnels et (ce qui est tout aussi important) à la reconnaissance du travail accompli ;

· la mise en relation entre deux rapports consécutifs, effectués par le même inspecteur, témoigne de l’impact de l’inspection sur les pratiques des enseignants (par delà le caractère ponctuel des séquences observées). 

· les débats internes, effectifs et approfondis, entre enseignants inspectés et inspectables et équipes, autour des inspections, souvent pour compléter la préparation des inspections à venir. Ce fait est attesté par de multiples témoignages ;

· l’harmonisation des méthodes entre I.E.N. et conseillers pédagogiques et la préparation commune (double visite et analyse conjointe) des visites pour les enseignants T2 (et d’une façon générale avant toute première inspection) ;

· les constantes pédagogiques de l’inspection, qui permettent de répondre à la finalité essentielle de l’inspection (dans sa fonction à l’intérieur du système) en réduisant de fait son caractère ponctuel (et donc non structurel). Elles sont de plusieurs ordres : l’uniformité de la procédure ; la pré-définition des champs d’observation (Cf. grille du rapport départemental) pour l’organisation de la classe, le travail collectif, les productions des élèves ; et surtout les constantes d’observation introduites d’inspection en inspection par l’inspecteur (il ne saurait évidemment s’agir de marottes, qui ne relèveraient même plus du ponctuel mais de l’anecdotique). Ce dernier point (à travers quelques-unes de ces constantes) mérite d’être exemplifié : 

a. pour l’organisation pédagogique de la classe, l’accent a été mis sur la problématique essentielle des progressions, outil privilégié de l’organisation et de la communication pédagogiques : périodicité permettant les réajustements en fonction des avancées effectives de la classe (dans une logique pédagogique d’apprentissage), centration sur des compétences identifiées, précisées par les objectifs particuliers visés dans la période de référence et par les contenus correspondants, importance de faire apparaître les éléments d’articulation entre chaque période, mise en relation entre champs et domaines d’apprentissage (articulation et non juxtaposition) … D’autres constantes ont été soulignées à travers tous les instruments d’organisation pédagogique : l’emploi du temps (identification pédagogique des domaines d’apprentissage, équilibre entre domaines instrumentaux et culturels dans l’horaire comme dans la distribution sur la grille …), l’évaluation (distinction nécessaire entre travaux d’application et tâches de réinvestissement, entre tâches ponctuelles et compétences à acquérir dans la durée, explicitation des compétences en jeu, à relier aux items correspondants des livrets, et des objectifs spécifiques visées dans la tâche proposée sur chaque fiche d’évaluation…)

b. pour les productions des élèves : les équilibres entre action et aide à la structuration, entre applications systématiques et réinvestissements en situation, entre écrit quotidien des élèves (programmes de 2002) et documents complémentaires ; la place à accorder aux activités de classement et de tri ; l’importance (et les apprentissages méthodologiques liés) des reprises de correction par les élèves …

c. pour les séquences de classe (alors même que l’incidence ponctuelle y est incontournable) : les constantes porteront alors sur des structures récurrentes (par exemple l’exploitation pédagogique du temps de rituels en maternelle (articulation des apprentissages relatifs au vivre ensemble, à la numération et à la structuration du temps à travers les rituels correspondants, au langage et à l’entrée dans l’écrit par des repérages grapho-phonétiques en situation), ou sur la mise en relation entre les séquences présentées et les orientations pédagogiques prioritaires (par exemple, pour tous les cycles et dans une perspective largement transdisciplinaire, l’articulation des pratiques autour de la double caractéristique de l’écrit : l’écrit renvoie à un code spécifique / l’écrit véhicule du sens) …

   On pourrait multiplier ces exemples, qui valent d’abord par leur caractère général et transférable à de nombreuse situations. Ainsi conçues, les constantes de l’observation offrent un cadre qui permet à la fois de garantir la liberté pédagogique des maîtres et l’individualisation des pratiques, et de contribuer à l’harmonisation de celles-ci. Les échanges déjà évoqués entre les maîtres et une durée conséquente de présence de l’I.E.N. renforcent encore ce double effet. A ce titre, la politique pédagogique d’inspection mise en place dans la circonscription (qui ne se réduit pas aux pratiques de l’inspecteur) est une garantie de la qualité de l’enseignement proposé à Plaisir.

- la généralisation à venir des inspection sur le temps de l’aide personnalisée  bénéficiera de la même façon de cette approche qualitative : l’observation recueillie par l’I.E.N. combinée avec l’analyse partagée des pratiques et de leur impact sur les élèves favorisera à la fois l’évolution des pratiques individuelles et la construction dynamique d’un modèle pour l’aide personnalisée(toujours évolutif) de plus en plus opérationnel.

· ECHEANCIER

   Les perspectives ouvertes pour les trois années du projet tiennent à la connaissance par l’I.E.N. de la plus grande partie des enseignants – déjà inspectés par lui-même, souvent à 2 ou 3 reprises. Cette connaissance affinée des individus et des écoles peut favoriser l’ouverture de nouveaux chantiers :

· une modification de la durée des inspections individuelles, en particulier lorsque les inspections ont lieu sur le temps de l’aide personnalisée : on peut alors envisager des séquences de deux inspections par demi-journée. Les perspectives envisagées dans le projet précédent pourront dès lors être envisagées sérieusement :

· An 2 : le développement des inspections de cycle, avec des visites concentrées sur une période très rapprochée ;

· An 3 : les inspections (on a déjà prononcé le terme d’audit) d’école, en prenant appui sur le dossier / direction d’école.

· L’aspect quantitatif (le nombre annuel d’inspections) peut également être touché par cette évolution (liée aux circonstances – la durée de présence de l’I.E.N. en circonscription, mais revêtant dès lors un caractère structurel pour les années à venir). Pour l’heure le nombre annuel d’inspection, largement induit par la procédure retenue, est de 70/80. On parlera d’aspect quantitatif plutôt que d’objectif quantitatif – en effet il suffirait de poser l’objectif pour qu’il soit ipso facto atteint, avec le risque évident d’escamoter, voire de brader l’inspection. Les choses deviennent évidemment plus complexes lorsqu’il s’agit d’articuler aspect quantitatif et approche / qualité puisqu’on a alors affaire à deux données chiffrables : le nombre d’inspections ET le temps matériellement disponible pour accomplir la mission. La possibilité d’effectuer deux inspections par demi-journée (s’il s’avère qu’elle ne pénalise pas la dimension qualitative de l’acte) peut favoriser une augmentation intéressante.

· La connaissance des individus (dans le cas d’une seconde, a fortiori d’une troisième inspection) incite à pousser encore plus loin la réflexion sur la procédure : l’aspect lourd de celle-ci (pour l’enseignant et pour l’inspecteur) ou plus exactement son coût (en temps, donc en disponibilité pour d’autres actions utiles) doit interroger sur la permanence et l’adaptation des pratiques dans la durée. Cela vaut à la fois pour le temps d’observation (place à réserver ou à ne pas réserver à l’observation, à l’entretien) et pour la constitution des dossiers (à titre d’exemple le dossier / directeurs : il est assurément très formateur la première fois, moins ultérieurement … cette question étant encore complexifiée par le fait que la finalité de ces dossiers se situe au-delà de la seule inspection des directeurs). Là encore, il s’agit bien d’évaluer le coût de la procédure à l’heure de la L.O.L.F. (quand devient-elle préjudiciable pour le système ?) ainsi que son utilité, et non sa perception psychologique par les personnels. 

· En tout état de cause, les évolutions potentielles restent en attente des nouvelles orientations nationales prévues pour la mission d’inspection.

· A l’opposé de ces considérations, l’arrivée de deux nouveaux conseillers pédagogiques favorisera dans la durée l'harmonisation des pratiques, la visée de finalités et d’exigences partagées vis à vis des jeunes titulaires et des PE2, la définition d’un modèle renouvelé (de la formation au contrôle) pour ces visites initiales.  

4.2  RAPPEL DE L’OBJECTIF 2 : définir un modèle de formation continue qui favorise à terme la prise en charge par les enseignants de leur propre formation et qui soit adapté au nouveau cadre proposé (masse horaire) ainsi qu’aux nouvelles priorités pédagogiques..

   Cet objectif vise à réduire le caractère ponctuel de toute action de formation et donc le caractère aléatoire des réinvestissements ultérieurs.

   Son inscription dans le projet de circonscription a pour fin de pérenniser un dispositif  aussi spécifique qu’opérationnel, mis en place dès l’arrivée de l’I.E.N. à Plaisir et fondé sur l’expérience de l’I.E.N. en matière de formation continue.

   Les transformations structurelles, posées à l’aube de la rentrée scolaire 2008/2009 (en particulier l’augmentation du temps consacré aux animations pédagogiques) soulève plusieurs questions techniques lourdes : comment préserver un modèle de formation continue fondé sur la prise en charge de groupes restreints (imposant donc un nombre important d’intervenants) alors même que l’augmentation des heures dues va augmenter en proportion les demandes d’interventions des formateurs institutionnels – et donc réduire d’autant les disponibilités de ces derniers ?

   Par ailleurs les incertitudes qui demeurent quant à l’avenir de la formation initiale et continue (le rôle futur des IUFM notamment) ne permettent pas pour l’heure de redéfinir un modèle de formation pérenne. Les actions qui suivent visent donc à adapter le modèle de formation continue en place à Plaisir, dont la conception reste parfaitement adaptée aux besoins des enseignants, à ces nouvelles contraintes techniques.

· ACTION 1 : l’élaboration d’un modèle original de formation – finalités et dispositif

   L’idée de base est de mettre en place un modèle de formation (pour application dans le cadre des animations pédagogiques et des stages de circonscription), qui puisse être utilisé quel que soit le contenu de formation (nécessairement évolutif selon les priorités du moment) retenu pour ces actions de formation. La finalité en est ambitieuse : permettre à terme la prise en charge par les enseignants de leur propre formation. La mise en place du cadre conceptuel repose sur l’hypothèse qu’il existe un certain nombre d’aptitudes dont le développement chez les formés pourra favoriser à terme un processus d’auto-formation.

 On aboutit ainsi à une méthodologie originale de la formation, succinctement présentée :

· phase de problématisation : contenus et objectifs de la formation doivent renvoyer à des besoins identifiés chez les formés. Une confrontation approfondie de ceux-ci avec leurs propres représentations doit favoriser l’émergence d’un problème autour duquel s’articuleront les temps de formation ;

· identification des objectifs : l’objectif est directement relié au problème. Sa formulation permet de centrer l’activité sur le formé – en indiquant  les performances que celui-ci sera capable d’effectuer au terme de la formation. Il permet donc l’évaluation de celle-ci ;

· méthodes actives : les développement des différentes aptitudes en jeu dans la formation est directement lié  à l’implication des formés dans leur formation. Les différentes séquences articulent ainsi temps d’information (indispensables) et tâches diverses en liaison avec le problème central (analyses de cas, applications, conceptualisation collective des travaux accomplis). Aucun modèle formatif n’est privilégié a priori : l’essentiel est qu’il soit adapté aux objectifs correspondant à chaque séquence ;

· la phase de conceptualisation : pour que les acquis de la formation puissent être transférés dans des situations diversifiées, il est essentiel que la résolution du problème fasse l’objet d’une conceptualisation avec la mise en évidence et à disposition d’outils fédérateurs (conceptuels et/ou matériels) qui pourront être utilisés dès qu’apparaîtra un problème du même type.

   Dans un temps différé : 

· le transfert : il s’agit de la mise en pratique sur le terrain, en situation, des expérimentations préconisées lors de l’action de formation. Cette entreprise, nécessairement longue (il s’agit souvent de faire évoluer des représentations), constitue la seule évaluation possible de l’efficacité de la formation. L’analyse de l’expérimentation nourrira en retour une nouvelle session de formation (Cf. infra) ;

· la production :  elle se situe au-delà du transfert. La production (de type éventuellement divergent) appartient au seul formé. Il s’agit d’une entreprise originale, issue de la problématique initiale. L’activité de production, qui peut être considérée comme l’aboutissement (ouvert) de la formation est le signe qu’un nécessaire déconditionnement s’est opéré et que l’auto-formation est en marche. Dans ce contexte, le formateur pourra encore intervenir, à titre d’expert.

LE DISPOSITIF :

   Le cadre conceptuel vient d’être posé. Ce modèle impose des contraintes rigoureuses d’organisation :

· une formation en groupes restreints : le recours à des méthodes actives (à fin d’implication des formés) sur une durée assez brève implique une formation en groupes restreints – entre 15 et 20 enseignants regroupés autour d’un (exceptionnellement deux) intervenant(s). Le nombre important des maîtres impose la mobilisation de tous les intervenants disponibles : I.E.N., conseillers pédagogiques de circonscription, conseillers pédagogiques spécialisés dans l’éducation artistique, animateurs de circonscription, partenaires privilégiés (Cf. médecins scolaires), formateurs IUFM. L’appui sur d’autres personnes-ressources relais de formation continue, choisies parmi les enseignants de la circonscription constitue un objectif important et complémentaire du projet de circonscription précédent. Enfin il importe d’accorder une attention particulière à l’évaluation des actions de formation d’autant plus que le nombre et la diversité des intervenants renforcent les perspectives de dysfonctionnement ponctuel. Les conditions d’un transfert efficace sont à ce prix.

· La périodicité des rencontres : l’objectif est de réduire au maximum le caractère ponctuel de la formation, d’éviter que les animations  proposées n’apparaissent comme des parenthèses, sans avant et souvent sans après, entre deux phases de travail sur le terrain. Il convient donc de privilégier une formation distribuée dans le temps et proposée sur plusieurs séances, plutôt qu’une formation massée et ponctuelle – dont les effets ne peuvent être qu’aléatoires.

· Ce modèle privilégie enfin le travail collectif, au sein des équipes de cycle ou d’école (pour les petites structures). Il importe, à nouveau, de favoriser le transfert par une réflexion pédagogique collective, postérieure à l’animation. Les enseignants sont donc regroupés par cycle ou par école dans le cadre d’une même animation.

· Les trois séances de formation : la première rencontre (avec intervenant) permet d’identifier problèmes et objectifs, de proposer à travers des interventions et des tâches adaptées les éléments d’information et de synthèse permettant un réinvestissement en situation de classe. La seconde rencontre, conduite en autonomie par les enseignants dans le cadre des cycles, fait l’analyse des expériences entreprises, des difficultés éventuelles, des approfondissements nécessaires. Le compte rendu qui en découle constitue un instrument d’évaluation aussi important pour le formateur (qui peut ainsi réajuster l’organisation de la troisième rencontre) que pour l’efficacité générale du dispositif. La troisième rencontre (avec retour de l’intervenant) a des finalités multiples : premières analyses et bilans, réajustements, élargissement des perspectives, nouvelles problématiques, nouvel apport d’information.

Les animations de formation continue sont ainsi conçues comme des stages en réduction et non comme des interventions épisodiques.

· L’augmentation du temps des animations pédagogiques (de 12 à 18 heures annuelles) se traduira très concrètement par le doublement de ces mini-stages : deux séries annuelles de trois animations pédagogiques (au lieu d’une seule). Les implications pratiques sont évidentes : doublement des interventions des formateurs institutionnels, recherche de nouveaux formateurs, développement des interventions internes par l’optimisation des ressources locales.

· ACTION 2 : document  dispositif de formation continue : animations pédagogiques et stages de circonscription

   Ce texte fédérateur, rédigé par l’I.E.N. et placé à la disposition de tous les enseignants,  constitue pour la formation le pendant du document l’inspection : finalités et procédures. Du fait de son efficacité, il n’y a aucune raison pour l’heure d’en modifier la teneur. Le document est mis en ligne sur le site de circonscription.

http://www.ien-plaisir.ac-versailles.fr/article.php3?id_article=127
· ACTION 3 : document enquête formation continue 

   Cet autre texte essentiel, repris chaque année en fonction des disponibilités annuelles d’intervention, joue un rôle important dans l’analyse des besoins et dans la constitution des groupes assurée par la conseillère généraliste. Il complète l’analyse de besoins engagée en amont :

· identification des priorités de formation à travers les observations de terrain : inspections visites et surtout entretiens qui les prolongent ;

· dépouillement de la première enquête, insérée dans les fiches individuelles annuelles.

   On trouvera sur le site de circonscription, à titre d’exemple un modèle renseigné de la fiche d’enquête. La date de cet exemple permet d’observer dans la durée l’évolution des priorités de la formation continue – et les éléments permanents.

http://www.ien-plaisir.ac-versailles.fr/article.php3?id_article=145
· ACTION 4 : la place des priorités nationales dans les sessions de formations continue

   Les priorités nationales occupent une place privilégiée dans le programme annuel de formation. En 2008/2009, l’accent sera placé sur l’aide personnalisée – priorité posée comme essentielle, dispositif tout à fait nouveau – à la fois pour la maîtrise des interventions en petits groupes, pour la définition du profil des élèves concernés, pour les évaluations initiales et les bilans finaux, pour l’élaboration des programmations correspondantes.

   Ce choix apparaîtra moins au niveau quantitatif (chaque formateur intervenant nécessairement dans son domaine de référence) que dans la prise en charge volontariste de cette priorité par l’I.E.N. et par la conseillère généraliste.

· ACTION 5 : les stages T1

   Le nouveau dispositif institutionnel – qui réduit sensiblement la masse horaire d’intervention des circonscriptions, impose une plus grande rigueur pour les options de formation retenue ; seront ainsi préservées :

· la mobilisation des principales personnes-ressources de la circonscription (conseillers pédagogiques EPS/éducation musicale/arts visuels), animateurs sciences et TICE, spécialistes des langues vivantes pour une journée commune proposée en ateliers ;

· l’observation de classes, autour des enseignants experts de la circonscription (I.M.F., M.A.T.) et sur les sites présentant des structures pédagogiques spécifiques ; la reprise de cette observation avec les conseillères pédagogiques de circonscription ;

· l’information ouverte sur les structures ASH1/2 : handicap avec la référente de scolarité ; difficulté scolaire avec les RASED ; orientation avec la directrice de la SEGPA du collège du secteur ;

· la préparation en amont du stage – par des réunions C.P. / stagiaires organisées à cette fin (qui fourniront en outre des critères objectifs d’information pour la séance d’évaluation du stage) et par des rencontres préparées avec les maîtres d’accueil. Ces préparations seront sensiblement renforcées à partir de la rentrée 2009/2010 ;

· la place accordée aux priorités nationales ; en l’occurrence les références à l’aide personnalisé » (déjà très présente lors des animations pédagogiques) seront intégrées dans le cadre des interventions disciplinaires.

· ACTION 6 : le site de circonscription

   Se reporter à l’objectif 3.

   Un dossier spécifique sera consacré à l’aide personnalisée dès la rentrée 2008 : la réflexion portera dans un premier temps sur l’élaboration de programmations correspondant à chacune des compétences listées dans le socle commun et reprises dans les programmes (près de 50 objectifs pour les paliers maîtrise de la langue / mathématiques cycles 2 et 3). Il s’agit donc d’un travail d’envergure qui se poursuivra au-delà de cette première année scolaire.

· ELEMENTS D’EVALUATION

   Les actions de formation portent sur des représentations dont on sait que l’évolution est longue. L’évaluation des effets est donc extrêmement difficile à quantifier et se traduit à terme dans les grands indicateurs de référence : l’évolution des résultats obtenus aux évaluations nationales, l’évolution du nombre d’élèves concernés par les dispositifs de lutte contre la difficulté scolaire. Les nouvelles évaluations nationales constitueront donc les principaux indicateurs de référence – pour la situation de la circonscription (en particulier par rapport aux  moyennes nationales, départementales et aux circonscriptions socioculturellement semblables) et pour l’évolution des résultats dans la durée du projet. Il est dommage que l’abandon des évaluations de référence (CE2 et 6ème) prive les circonscriptions d’un outil d’évaluation et de régulation particulièrement précieux et introduise une rupture entre ce nouveau projet et la situation des années qui viennent de s’écouler .

   Les modalités d’évaluation retenues peuvent porter à la fois sur les effets de la formation continue, sur la régulation du dispositif, sur l’évolution des demandes en formation.

1/ l’observation en situation

   Lors des visites de classe ou des inspections, les réponses apportées aux problématiques abordées lors des sessions de formation peuvent constituer un temps fort de l’entretien (en référence aux séquences présentées ou à la consultation des documents de gestion pédagogique). A titre d’exemple pour le projet 2005/2008, la problématique de l’approche transdisciplinaire du dire/lire/écrire, novatrice et difficile, a été remarquablement intégrée (et d’abord dans le questionnement) par les enseignants de la circonscription. L’option retenue de regrouper divers types d’inspection (directeurs, C.P., nouveaux titulaires, RASED, P.S. maternelle) permet en outre de mieux dégager des constantes et des perspectives de formation. Dès 2008, une partie importante de l’entretien sera consacrée à l’aide personnalisée – que ce temps spécifique ait fait ou non l’objet de l’observation préalable.

2/ l’évolution des représentations 

   Le questionnaire de représentation, mis en place à titre expérimental par l’I.E.N., peut constituer un moyen très intéressant d’évaluer l’impact des animations pédagogiques sur les représentations des enseignants. On procède ainsi : le questionnaire à choix multiples est distribué aux enseignants du groupe et renseigné (de manière anonyme) au début de la première séance. Il est récupéré puis analysé et quantifié hors séance par l’intervenant. Il est à nouveau renseigné lors de la seconde séance. Les écarts témoignent alors de l’évolution en cours des représentations.

3/ la régulation du dispositif

Elle est importante et effectuée à plusieurs niveaux :

· les retours relatifs à la première séance d’animation (rédigés lors de la séance 2), envoyés à l’intervenant et à l’I.E.N. ; 

· la rubrique « thèmes non souhaités » renseignée sur l’enquête annuelle ;

· la fiche préparatoire à une animation individuelle avec une rubrique d’analyse critique réservée aux actions de formation continue (stages et animations pédagogiques) ; le recul dans le temps renforce la fiabilité de ces analyses ;

· la reprise de cette question lors de l’entretien. Il s’agit en l’occurrence d’évaluer l’efficacité du programme annuel mis en place par l’I.E.N.

4/ l’évolution des demandes en formation continue 

   Elle apparaît à la fois dans l’enquête annuelle (toutefois contrainte par les limites de l’offre) et de façon plus significative dans les réponses individuelles apportées par les enseignants dans les fiches annuelles de rentrée (se reporter au dossier FORMATION). On se contentera ici de souligner des tendances fortes à la rentrée 2008/2009 :

1/ les priorités nationales font l’objet d’une demande très forte : 50 citations pour l’aide personnalisée et l’approche de la difficulté scolaire, 16 citations pour les programmes ;

2/l’informatique : la demande qui avait logiquement chuté en raison des nombreuses interventions de l’animateur TICE remonte à la hausse  total de 61 citations– du fait de nouveaux centres d’intérêt tels que la ,création de sites internet ou l’utilisation des TNI.

3/ le bloc «maîtrise de la langue » reste important – mais éclaté en multiples sous-domaines à l’image des nouveaux programmes (une centaine de citations éparpillées sur 13 champs). C’est le langage à l’école maternelle qui demeure, de loin, le domaine le plus demandé, encore en augmentation (29 demandes) ; cela peut s’expliquer à nouveau par l’apparition de l’aide personnalisée, largement centrée sur le langage au cycle des apprentissages premiers.

4/ l’E.P.S. fait également l’objet d’un regain d’intérêt (14 demandes aux cycles 2 et 3, 14 demandes en maternelle), en liaison sans doute avec le renouvellement des conseillers pédagogiques.

5/ La demande reste élevée pour l’éducation artistique : éducation musicale et chorale (33), arts visuels (26), ISC cycle 1 (13), histoire de l’art (13) ;

6/ On terminera avec les scores élevés réalisés par les sciences (total de 46 citations pour les divers sous-domaines, dont 15 pour la maternelle et 9 pour l’E.E.D.D.) et par les mathématiques (10 citations aux cycles 2 et 3, 9 pour DLM en maternelle) – ce qui peut suggérer de nouvelles priorités de formation pour les années à venir. 

· ECHEANCIER

   Les perspectives d’évolution sont liées à l’avenir de la formation institutionnelle (initiale et continue). Pour l’heure il ne s’agit donc que de la pérennisation du dispositif mis en place dès l’année scolaire 2000  - avec les adaptations techniques qui viennent d’être évoquées. Les pistes d’évolution restent les mêmes :

· les problématiques privilégiées (objectifs et contenus), redéfinies chaque année

· les intervenants, avec le souci fort de privilégier les délégations locales et de constituer un groupe / ressource avec des formateurs de terrain de plus en plus indispensables.

4.3  RAPPEL DE L’OBJECTIF 3 : renforcer la part des T.I.C.E. dans la communication et dans la gestion pédagogiques et administratives de la circonscription

   Cet objectif répond à une exigence départementale et locale, et plus encore à une évolution socioculturelle irréversible. On touche à la fois à l’efficacité de la gestion, à la transmission de l’information en temps réel et à la question des coûts. L’évolution de la circonscription dans ce domaine depuis 1999, considérable, tient sans doute moins à la politique mise en place, certes volontariste qu’à une évolution culturelle des pratiques, à mettre en parallèle avec l’évolution des équipements (dotation de l’Education Nationale et des municipalités), l’arrivée des personnes-ressources (en premier lieu institutionnelles comme l’animateur T.I.C.E., mais également les enseignants / experts, de plus en plus nombreux dans les écoles), les exigences professionnelles (le B2I en constitue l’exemple le plus évident) ou plus simplement l’évolution, d’année en année, des pratiques individuelles à la fois dans le domaine de la communication et pour la recherche d’informations de toute nature.

   La question n’est donc plus de promouvoir un renouvellement, désormais acquis, des modes de communication et d’information, mais plus simplement d’adapter objectifs et actions aux nouveaux domaines qui s’ouvrent dans le champ des T.I.C.E. : Base/Elèves (avec tous les chantiers et applications liés : DECIBEL, clés OTP…), tableaux numériques interactifs, création de sites d’école …

   Dans ce contexte, l’animateur T.I.C.E. de circonscription joue évidemment un rôle essentiel. A ce propos, l’année scolaire 2008/2009 marquée par les départs et retours de l’animateur en poste, sans certitude à ce jour pour l’avenir à moyen terme, sera nécessairement une année de transition. 

 ACTION 1 : le site de circonscription

Référence : http://www.ien-plaisir.ac-versailles.fr/
   C’est l’action principale pour l’axe gestion / communication. Le site de circonscription, ouvert en mai 2004, est devenu un instrument privilégié aussi bien pour l’information des enseignants que pour la communication entre la circonscription et les écoles.

   Les rubriques ouvertes sur le site couvrent tous les domaines pédagogiques et administratifs, dans un cadre d’accès aisé (système SPIP) : l’accès à  chaque rubrique et sous-rubrique,  apparaissant sur la page d’accueil, est immédiate ; l’introduction des trois derniers articles mis en ligne figure également sur la page d’accueil.:

· les neuf  rubriques : A.S.H. / collèges / écoles / évaluation / I.E.N  / partenaires / pédagogie / R.E.P. / T.I.C.E.

· les sous-rubriques, immédiatement accessibles, offrent des entrées extrêmement précises (parfois même au-delà des délimitations strictes induites par l’intitulé de la rubrique, afin de ne pas multiplier le nombre de celles-ci)

· les articles ont des fonctions et des contenus très variés :

1/ la gestion pédagogique et administrative de la circonscription développée à la rubrique I.E.N. (essentielle) – centrée sur les grandes missions de Inspection de l’Education Nationale (inspection, formation, impulsion, administration), avec notamment la mise en ligne des textes fondateurs (inspection, formation), des grandes orientations pédagogiques (circulaires annuelles) et le relais des orientations départementales. Des textes tels que le contrat de réussite du R.E.P. ou le projet circonscription / R.A.S.E.D. relèvent également de cette finalité.

2/ la communication circonscription / écoles : pour des raisons évidentes, le site de circonscription ne peut se substituer à une communication directe autour de questions souvent importantes et urgentes. Toutefois le recours, systématisé depuis deux ans, aux brèves permet de doubler les informations (notamment les informations pédagogiques) envoyées directement par le courrier électronique ou de mettre en temps réel des informations pratiques à la disposition des écoles.

3/ les articles de référence : textes nationaux ou locaux, ils valent pour chaque rubrique et sous-rubrique. En plus des grands textes fondateurs, le choix des contributions est guidé par les demandes récurrentes des écoles sur des questions souvent sensibles : l’autorité parentale, la déscolarisation des élèves (cycle 1) ou leur changement d’établissement en constituent des exemples évidents.

4/ l’information relative au fonctionnement pratique de la circonscription

5/ les contributions pédagogiques : la rubrique ECOLES (qui devra encore se développer) propose le descriptif de séances de classe réalisées par des enseignants de la circonscription. Des contributions relatives à des grands chantiers pédagogiques sont déjà ouvertes par l’équipe de circonscription : ensemble d’articles consacrés au dire / lire / écrire au cycle 3, nouvel ensemble consacré au projet d’école, propositions pour l’élaboration des livrets d’évaluation, dispositifs destinés à combler la suppression des CCPE … A partir de 2008/2009, un dossier important sera consacré à l’A.P.E.

6/ l’information sur les manifestations  locales et sur les productions des différents partenaires de l’Education Nationale

7/ la référence  en ligne des principaux sites nationaux et locaux : I.G.E.N., sites du M.E.N. (évaluation, T.I.C.E., R.E.P. / Z.E.P.), I.A. Yvelines, C.R.D.P., partenaires privilégiés, B.O.E.N. (référenciation précise des articles/clés) …

   Le site de circonscription a donc une vocation à la fois communicationnelle et encyclopédique. – c’est pourquoi tous les articles publiés sont conservés en ligne : cette permanence permettra en outre d’observer dans la durée l’évolution des priorités, des pratiques, des instances des dispositifs. Ainsi la rubrique consacrée à la C.C.P.E. a-t-elle été conservée.  Le site a donc aussi pour mission d’assurer la mémoire de la circonscription.

· ACTION 2 : la création et la mise en ligne de nouveaux outils par le secrétariat de la circonscription

   Afin de renforcer la communication électronique et de bénéficier de ses multiples avantages (coût, rapidité, gain d’espace, accès, présentation), des outils simples de plus en plus nombreux sont mis en ligne pour pouvoir être renseignés directement par les enseignants. Si la possibilité d’un renseignement papier est évidemment préservée, la communication directe devient désormais possible. Dès la rentrée 2008/2009, plusieurs fiches ont ainsi été proposés aux écoles, à la fois pour la gestion spécifique de la circonscription (fiches individuelles et fiches écoles) ou pour répondre aux demandes de l’Inspection Académique (tableaux pour enquêtes diverses).

· ACTION 3 : la redéfinition des missions du coordonnateur T.I.C.E.

   Les incertitudes actuelles relatives à la personne qui sera appelée à occuper le poste dans la durée imposent un recentrage strict sur les priorités départementales :

· base/élèves et chantiers liés (clés OTP)

· T.N.I.

· Implication dans les animations pédagogiques et dans les formations locales

   A moyen terme, l’action de l’animateur T.I.C.E. sera logiquement élargie aux priorités de la circonscription : développement du site de circonscription, création de sites / écoles, accompagnement des projets pédagogiques mis en place par les écoles, gestion du centre T.I.C.E. de la circonscription.

   Une question paradoxale concerne le site de circonscription, victime en quelque sorte de son succès : l’augmentation quasi géométrique de sa consultation impose une réflexion relative à la sécurisation (au moins partielle) de ses entrées. A l’origine le site n’était consulté que par quelques enseignants informés de la circonscription ; aujourd’hui il est impossible d’identifier l’origine de toutes les personnes qui le fréquentent – directeurs, enseignants, partenaires, autres consultants … Ainsi on ne peut envisager que des informations à visée interne (Cf. compte rendu de réunions institutionnelles pour les questions intéressant directement les écoles) puissent être lues (et le cas échéant mal lues) par des tiers. Un travail important devra donc être envisagé pour la présentation du site :

· pour le rendre plus convivial (son point faible)

· pour coder l’entrer de certaines rubriques (et en réserver la consultation aux détenteurs des codes)

· ELEMENTS D’EVALUATION

· Evaluations chiffrées – dans ce champ spécifique, elles sont opérationnelles à de multiples niveaux :

· Les visites du site de circonscription : le compteur des visites fournit des indications très encourageantes - entre 30 et 70 visites pour les articles fondateurs (dont la principale finalité n’est ni immédiate ni «matérielle ») et pour les premières publications pédagogiques. Ces chiffres serviront de référence pour les années à venir. Au bout d’une année le site compte environ un millier de visites – ce qui est tout à fait positif puisque le site (non référencé sur les grands moteurs de recherche) n’est consultable que sur la circonscription (350 enseignants) ;

· L’évolution (par période) du nombre des articles publiés en ligne

· L’évolution du nombre des écoles ayant pris l’habitude de communiquer en ligne avec la circonscription

· L’évolution du nombre des écoles connectées à BASE/ELEVES

· L’évolution de l’équipement des écoles : du fait de l’effort consenti par les municipalités, toutes les écoles disposent aujourd’hui de la communication électronique et de l’accès à internet – l’effort devra donc porter sur les derniers sites  (très peu nombreux aujourd’hui) qui disposent encore d’un matériel obsolète. En matière d’équipement, les communes de Plaisir et des Clayes sous Bois ont fait l’acquisition des premiers T.N.I. et une montée en puissance est programmée à très court terme.

· ECHEANCIER

Plusieurs actions d’envergure sont programmées dans la durée du projet de circonscription : 

AN 1 : du fait des changements liés à l’occupation du poste d’animateur TICE, accent mis sur les priorités nationales – en particulier BASE/ELEVES et TNI ; site de circonscription : élaboration du grand dossier consacrée à l’aide personnalisée ; développement de la communication électronique par la mise en ligne des premiers outils élaborés par le secrétariat de circonscription 

AN 2 : montée en puissance de l’action relative aux priorités nationales ; achèvement du dossier consacré à l’aide personnalisée ; nouvelle configuration du site de circonscription visant à une sécurisation des entrées et à une plus grande convivialité (qui gagnerait à s’appuyer sur les productions des écoles); propositions de nouveaux outils en ligne (fiches, tableaux)

.

AN 3 : deux grands chantiers de gestion, déjà engagés pourront être poursuivis :

· la constitution d’une base de données écoles, abordant tous les aspects de l’organisation scolaire : pédagogie, administration, communication,  vie scolaire, locaux et matériel. La présentation retenue devra faire apparaître de manière synthétique et mettre en relation immédiate les modalités d’organisation et les prestations proposées par chaque école. Les dossiers direction d’école / constituent un document de référence précieux (et renouvelable à chaque nouvelle inspection de l’école) pour l’élaboration de cet outil ambitieux et inédit.

· La constitution d’une base de données circonscription, sous la forme d’un tableau de bord intégrant les divers éléments de gestion de la circonscription.

4.4  RAPPEL DE L’OBJECTIF 4 : augmenter le nombre et développer le rôle des personnels/ressources dans la circonscription

   A ce jour, cet objectif peut être considéré comme atteint. Les trois actions principales, aisément évaluables, se sont traduites de façon positive :

· la promotion et la préparation au CAFIPEMF ont abouti à plusieurs réussites ; à la rentrée 2008/2009, la circonscription comptait 3 I.M.F. labélisés, 3 titulaires du CAFIPEMF, 2 enseignantes admissibles à cet examen – et deux nouvelles candidatures pour l’année scolaire en cours. Le nombre de personnes-ressources (en premier lieu pour leurs écoles) s’est donc considérablement accru – puisque la circonscription ne comptait qu’un seul maître/formateur en 1999, et aucune perspective de candidature à cet examen. Le problème principal, de nature à perturber cette dynamique très porteuse, réside dans la difficulté rencontrée par les enseignants concernés à se faire nommer I.M.F. sur leur poste – et donc de ne pas être reconnus comme tels au terme d’un examen difficile. En dépit de cette difficulté majeure, la formation au CAFIPEMF (assurée par l’équipe de circonscription) sera poursuivie pour tous les nouveaux candidats. L’évaluation dans la durée ne peut se réduire au nombre des CAFIPEMF passés/réussis ni à celui des postes créés. L’objectif essentiel est bien la promotion des enseignants dans le cadre professionnel : l’apport de l’I.E.N. dans la valorisation des compétences, quand elle se traduit par la nomination sur de nouveaux postes ou de nouvelles fonctions, sollicités par les enseignants concernés constituent sans doute la meilleure évaluation possible : les nominations comme conseiller pédagogique ou comme principal adjoint de collège de deux enseignants de la circonscription ont ainsi une valeur emblématique, particulièrement appréciable.

· Le pilotage des animations pédagogiques et l’organisation d’animations internes aux écoles sont désormais largement confiés aux enseignants experts (IMF, animateur TICE,   coordonnatrice du RRS, directeurs). On parvient ainsi à optimiser les nouvelles compétences disponibles, à favoriser une formation au plus près des demandes du terrain et à répondre aux nouvelles exigences de la formation continue.

   Ces actions seront donc poursuivies : elles ne constitueront plus, pour 2008/2011, un objectif spécifique du projet de circonscription mais seront rattachées au volet formation du projet de circonscription.

4.5  RAPPEL DE L’OBJECTIF 5 : adapter les politiques pédagogiques des écoles aux priorités nationales ; en particulier l’aide personnalisée aux élèves en difficulté

   Ce dernier objectif touche explicitement à la prise en compte des priorités nationales, et vise à apporter des réponses adaptées à des situations fragiles liées aux apprentissages (situation du R.R.S. de Plaisir), à renforcer des dispositifs performants récemment proposés, à développer la communication avec les partenaires de l’Education Nationale.

   Du fait de sa formulation, nécessairement générale, cet objectif est le plus susceptible de renvoyer à des actions profondément renouvelées de projet en projet.  

· ACTION 1 : l’aide personnalisée

   Il s’agit de la principale priorité nationale à la rentrée 2008/2009. La nouveauté du dispositif impose dans le même temps des actions immédiates d’aide à la mise en place et, ans contradiction, une observation attentive des initiatives émanant des écoles. L’échéancier devra intégrer cette double dimension.

1.1 Le programme d’animations pédagogiques

   Il accorde logiquement une place importante à l’aide personnalisée – moins en terme de masses horaires (les contenus des animations pédagogiques étant d’abord liés aux compétences  spécifiques des intervenants qui ne sont pas tous des spécialistes des disciplines instrumentales) que dans le choix de cette problématique d’intervention par les responsables de la politique pédagogique de circonscription.

   L’entrée retenue (pas évidente du fait de l’extrême nouveauté du dispositif) sera la mise en relation entre les compétences, exigibles par palier, du socle commun et les programmations à établir pour l’aide personnalisée. Le socle commun définit en effet pour le premier degré les compétences qui doivent être maîtrisées par TOUS LES ELEVES avant l’entrée en 6ème. Il est donc logique que ces compétences servent de référence pour l’aide apportée aux élèves les plus fragiles.

   Ces premières animations pédagogiques feront l’objet de compte rendus exhaustifs destinés à nourrir le dossier aide personnalisée mis en ligne sur le site de circonscription.

indicateurs, axes, objectifs, actions, échéancier, évaluation.

1.2 Dossier en ligne  aide personnalisée
   Il s’agit d’une série d’articles rédigés par l’I.E.N.  à partir de son expérience de formateur et abordant sous des angles divers la problématique de l’aide personnalisée.

   Les premiers articles seront plutôt consacrés aux principes et au dispositif technique. Le travail de fond développera la problématique ouverte à l’occasion des animations pédagogiques : proposer une programmation (pouvant aller jusqu’à une dizaine de séances) pour les compétences 1 (maîtrise de la langue française) et 3 (principaux éléments de mathématiques), à la fois pour les paliers 1 (fin du CE1) et 2 (fin du CM2) du socle un commun – ces compétences étant reprises dans les programmes de 2008 (20 objectifs pour le palier 1, 24 pour le palier 2).

   Les limites de l’exercice sont évidentes : les propositions de programmations sont établies a priori, en amont du constat relatif aux difficultés rencontrées par les élèves. En réalité elles devraient (comme toutes progressions) être strictement liées à ces difficultés initiales et réajustées en permanence en fonction des avancées des élèves par rapport aux apprentissages visés. Le choix de proposer des programmations « complètes » et détaillées n’en est pas moins important : il permet essentiellement de concrétiser une réflexion théorique – et de rattacher celle-ci à la réalité de la classe. Il s’agit donc d’un outil, d’un support à la réflexion, d’une aide disponible pour la mise en place de l’aide différenciée – ces propositions devant (comme toujours) être adaptées aux problèmes particuliers rencontrés par chaque élève.

   Par ailleurs l’ampleur du travail programmé (un total potentiel de 44 contributions !) ne permet pas pour l’heure  d’en fixer les dates limites de réalisation.

portant sur les différents aspects du projet d’école. Ils ont été publiés en ligne pendant la durée du second trimestre 2004/2005, de façon à aider les enseignants dans l’élaboration collective des projets d’école et de cycle pour les 3 années à venir.

1.3 Synthèses et diffusion des expérimentations réalisées sur la circonscription

   Synthèses et diffusion des initiatives particulières constituent le second volet du programme de formation consacrée à l’aide personnalisée. Elles porteront à la fois sur les dispositifs techniques et sur les options pédagogiques retenus et seront vraisemblablement publiées en ligne sur le site de circonscription. Elles s’appuieront sur différents outils, certains ayant déjà fait l’objet d’une diffusion auprès des écoles ; entre autres :

· les fiches descriptifs des dispositifs et les premiers commentaires pédagogiques joints, renseignés par toutes les écoles au moment de la mise en place de l’aide personnalisée ;

· la partie pédagogique (page 4 et suivantes) des fiches d’inspection, renseignée par tous les enseignants concernés ; elle permet d’aborder diverses questions clés relatives aux dimensions pédagogiques et administratives de l’aide personnalisée :

· répartition horaire hebdomadaire

· nombre d’élèves par groupe

· périodicité des prises en charge

· constitution des groupes (élèves de la classe, autres modes de répartition)

· critères pédagogiques de sélection des élèves

· articulation des interventions avec l’action des RASED

· concertation avec les familles

· lien avec le socle commun

· articulation avec le dispositif des P.P.R.E.

· domaines disciplinaires retenus

· articulation avec le travail de la classe

· modalités d’évaluation (évaluation initiale, régulation, bilan)

· outils de suivi pédagogique (cahier spécifique, projet individualisé)

· spécificités des prises en charge par rapport aux pratiques ordinaires du groupe/classe

(…)

· l’exploitation des inspections conduites lors du temps d’aide personnalisée

· l’exploitation des entretiens individuels avec les enseignants (visites de classe) ou des débats collectifs (animations pédagogiques notamment) 

   Ces questions diverses et importantes devront faire l’objet de synthèses diffusées sous la forme de tableaux.

OBSERVATION : le dossier complémentaire des nouvelles modalités d’évaluation (avec notamment l’introduction des nouvelles évaluations nationales CE1 et CM2) ne peut pas être intégré dans le projet de circonscription puisque ces évaluations ne sont pas encore connues, ni a fortiori analysées localement. Cette question fera l’objet d’un avenant au projet à la rentrée scolaire 2009.

· ACTION 2 : le projet R.R.S. 

   Cette action est logiquement reconduite, de projet en projet, puisqu’elle renvoie à la structure socioculturelle de la circonscription. L’évaluation des actions mises en place dans le cadre du projet 2005/2008, déjà largement évoquée dans la présentation du projet (Cf. supra 2.2.a) impose toutefois un renouvellement important : le projet doit être recadré, recentré sur l’école Brossolette (et les écoles maternelles sources) où se situent clairement les difficultés principales. Celles-ci sont multiples puisqu’elles touchent à la fois non seulement aux apprentissages (Cf. évaluations nationales) mais aussi aux comportements – fait nouveau, puisque le constat précédent ne faisait pas apparaître, à ce stade de la scolarité, des difficultés majeures dans le champ de l’éducation.

   La nouvelle déclinaison du projet R.R.S. s’appuiera d’abord, pour des raisons évidentes sur les équipes pédagogiques, sur les ressources humaines complémentaires (coordonnateur du R.R .S., R.A.S.E.D., E.S.E.P. notamment), sur les dispositifs institutionnels ou locaux existants (projets d’école, C.O.S., D.R.E., accompagnement de la scolarité, classe d’adaptation, CE1 relais …) – mais également sur l’équipe de circonscription pour la conduite d’une réflexion partagée et pour la mise en place de nouveaux outils d’aide.   

   L’effondrement (en termes d’apprentissage et de comportement) observé dès le début du cycle 3 et amplifié jusqu’à la fin de la scolarité élémentaire peut constituer un élément central de cette réflexion indispensable et des actions consécutives.

2.1 la refonte des projets d’école

   Cette action, déjà présente dans les mêmes termes, dans le précédent projet, a été évaluée de façon très positive lors de la présentation (validée) des nouveaux projets – notamment pour sa déclinaison réfléchie des priorités du C.O.S., pour la prise en compte de l’aide différenciée (avec en particulier une bonne intégration du R.A.S.E.D.) ou encore pour l’opérationnalité des fiches/actions. 

   Il faut sans doute aller plus loin dans la spécification des objectifs et des actions, dépasser les problématiques générales propres à tout site de l’espace prioritaire pour mieux analyser les questions particulières et difficiles propres à chaque école. L’évocation préalable des ruptures engagées dès le CE2 doit ainsi être prise en compte – aussi bien dans l’analyse précise des besoins, que dans la définition des objectifs, des actions et la répartition conséquente des moyens.

   Plusieurs actions, déclinées en trois temps, peuvent être envisagées à cette fin :

· la constitution d’équipes préparatoires réduite (directeur de l’école, coordonnateur du R.R.S., enseignants/présidents des conseils de cycle, psychologue scolaire, C.P. de circonscription) pour proposer en amont des hypothèses relatives à l’origine des difficultés rencontrées et réfléchir en conséquence à une nouvelle répartition des moyens ;

· l’approfondissement de cette réflexion préalable dans le cadre des conseils de cycle, avec l’affinement des objectifs visés et la proposition de nouvelles actions adaptées – ce qui constituerait un nouveau projet de cycle ;

· la refonte du projet d’école à partir des projets de cycle

2.2 Une formation continue propre au R.R.S. 

   Cette action, en place depuis plusieurs années autour de projets importants (mathématiques, maîtrise de la langue, liaison intercycles et interdegrés) a été suspendue en raison du renouvellement de l’équipe de circonscription. 

   Elle devra être relancée pour l’année 2009/2010, sous des formes multiples : animation pédagogique, stage R.R.S. de circonscription, rencontres pédagogiques avec le collège. 

   Ces interventions (bénéficiant d’un apport important de l’équipe de circonscription) nourriront les travaux des équipes préparatoires précédemment évoqués et s’en nourriront en échange.

   Il est souhaitable que ces temps de formation ne soient pas réservés aux seuls enseignants de l’école P. Brossolette, mais ouverts aux autres écoles du REP, à d’autres établissements de Plaisir, aux personnels des RASED – pour une mise en perspective des problèmes, des pratiques et des besoins. 

2.3 Le renforcement de la coopération école / collège

   Un travail conséquent a déjà été accompli notamment grâce à l’investissement partagé de la direction du collège et de la coordonnatrice du R.R.S.

   L’évaluation des (nombreuses) actions partagées est assurément positive (par exemple le rôle fédérateur du festival du R.R.S., très porteur) mais sans doute plus nuancée pour les essais d’articulation pédagogique : les stages de liaison cycle 3/collège ont sans doute souffert du déséquilibre (en termes de nombre de participants pour chaque degré – qu’il s’agisse des enseignants , des formateurs, ou des intervenants institutionnels), au point que la dernière partie du stage « maîtrise de la langue » organisé en 2007/2008 a dû être annulée.

   La réunion initiale du comité de direction du R.R.S., très prometteuse, a permis d’aborder ce problème important et d’envisager un mode de liaison moins coûteux en temps, en disponibilité des personnels et centré sur les fondamentaux : une série de réunions à vocation pédagogique et éducative, rassemblant un nombre réduit mais pertinent de participants, centrées sur les compétences du socle commun, permettant d’expliciter à la fois les attentes des enseignants du collège et l’horizon d’attentes anticipées par les enseignants de l’école élémentaire 

   Un tel dispositif, expérimenté en 2008/2009 devrait être pleinement opérationnel en 2009/20010.

2.4 la recherche de moyens complémentaires et de  nouveaux partenariats

   Le R.R.S. de Plaisir dispose déjà de moyens conséquents. La réflexion portera sur le renforcement de structures existantes et sur la sollicitation d’organismes dont les missions sont particulièrement adaptées aux problématiques évoquées ; on peut d’ores et déjà citer trois exemples :

· la transformation du ½ poste d’E.S.E.P. en poste à temps complet, afin de garantir un suivi des interventions (perturbé par l’impossibilité de proposer le poste à titre définitif)

· la valorisation de la fonction de médiateur (poste créé dans le cadre du D.R.E.) essentielle pour la liaison école / familles

· la collaboration avec le C.A.A.E.E. (basé au rectorat), sollicité en décembre 2008, pour répondre à une succession d’incidents lourds – dont la répétition ne peut plus être considérée comme ponctuelle

· ACTION 3 : le projet circonscription / R.A.S.E.D.

   Cette action ambitieuse et importante, développée dans le projet 2005/2008 est évidemment subordonnée aux décisions institutionnelles relatives à l’avenir des RASED. En tout état de cause, les objectifs et les actions de ce projet spécifique restent pleinement d’actualité à l’heure de l’aide personnalisée, de la prévention et de l’accompagnement de la difficulté scolaire. L’hypothèse d’une partition de la difficulté scolaire entre prise en charge des RASED, centrées sur la grande difficulté (multiple et persistante) et les interventions des enseignants dans le cadre de l’aide personnalisée (difficulté ponctuelle et/ou centrée sur des apprentissages particuliers, éventuellement fondamentaux) constitue un argument supplémentaire en faveur du projet RASED de circonscription. Pour l’heure et dans l’attente de décisions prochaines, le projet de circonscription vise à la pérennisation du projet RASED précédemment défini.

   La nécessité d’anticiper les décisions à venir, en particulier l’hypothèse d’un resserrement des RASED renforce encore les orientations du projet RASED de circonscription :

· la recentration encore renforcée sur la grande difficulté implique que la mission d’accompagnement doit être considérée comme prioritaire au cycle 3 (avec des prises en charge renforcées au CE2) par rapport à la mission d’adaptation ; de même au cycle 2, la prévention de l’échec dans les apprentissages fondamentaux (et le risque d’une installation de l’échec au CE1)doivent-ils être tenus pour les priorités essentielles. Inversement les prises en charge propres au maternelle (Cf. les groupes de prévention langage) peuvent sans doute plus aisément être pris en charge par les enseignants sur le temps de l’aide personnalisée.

· Dans un tel contexte, le maintien d’une forte concentration de personnels spécialisés sur les secteurs géographiques les plus vulnérables (le R.R.S. notamment) et au plan structurel celui des CP d’adaptation ( qui, jouent un rôle essentiel de prévention et de remédiation dans le projet RASED de circonscription) devraient logiquement être tenus pour prioritaires.

3.1  Le dispositif RASED de circonscription

   Ce dispositif  peut dès lors être rappelé et reconduit avant d’éventuels ajustements :

1/ les maîtres G : leur emploi du temps accorde une place conséquente aux groupes de prévention langage, mis en place en maternelle (classes de MS et/ou GS) ;

2/ les maîtres E, titulaires des classes d’adaptation (3 sur la circonscription, toutes tenues par des titulaires) : les élèves inscrits dans ces classes, après étude par le groupe de travail de circonscription et avec accord des familles répondent à un double profil - : la grande difficulté des élèves à entrer dans la lecture au cycle 2  au terme de l’année de CP (ce qui contribue à réduire dans des proportions très importantes les maintiens en CP ordinaire) ou la prévention de la difficulté scolaire lors de l’entrée dans le cycle élémentaire pour les élèves reconnus comme très fragiles au terme de la GS maternelle. L’orientation vers la classe d’orientation constitue enfin un moyen, aussi objectif que possible, de déterminer le % des élèves en grande difficulté pour une cohorte annuelle (celle du CP) – sur la circonscription de Plaisir le chiffre est inférieur à 10 % ;

3/ les groupes d’accompagnement confiés aux maîtres E : ce dispositif novateur constitue précisément la réponse souhaitée dans la circulaire de mai 2002 à la question de la difficulté scolaire persistante. Ces groupes présentent des caractéristiques très différentes des groupes d’adaptation : nombre d’élèves potentiellement plus élevé (cohortes pouvant compter de 6 à 10 élèves, regroupés pour toutes les classes du cycle 3), périodicité des prises en charge sensiblement renforcée (prises en charge quotidiennes sur ¼ de journée), groupes appelés à être reconduits d’année en année (cette évolution doit évidemment rester ouverte : tout est lié à l’évolution des apprentissages), ce qui doit favoriser le suivi de ces élèves. Les implications pédagogiques, qu’on ne développera pas ici sont multiples : collaboration entre intervenant RASED et maître de la classe pour l’élaboration des progressions, la conception et le renseignement des évaluations, la construction d’outils communs, le travail important sur l’image des élèves dans leur classe de référence … Ces groupes, initialement prévus pour le cycle 3, ont été ouverts (avec des adaptations spécifiques pour la durée des prises en charge) aux élèves de CE1 – car il s’agit de l’année charnière où l’élève peut précisément basculer de la difficulté pour ponctuelle à la difficulté persistante autour des compétences fondamentales. 

4/ les psychologues scolaires coordonnent le dispositif.

3.2 La création d’une cellule de veille éducative

   La disparition de la CCPE évoquée à diverses reprises n’a pas soulevé de difficultés pour ses deux grandes missions de référence (l’intégration et l’orientation) parfaitement assurément par les nouvelles instances installées à cette fin (la CDA et l’enseignant/référent de scolarité d’une part, la CDOEA et son émanation locale d’autre part). Par contre la recherche des réponses adaptées est devenue beaucoup plus difficile pour toutes les situations « intermédiaires », naguère traitées par la CPPE – situations souvent extrêmement difficiles, renvoyant à des problèmes de sécurité ou d’impossibilité de gestion de la classe.

   La cellule de veille éducative, qui s’occupera essentiellement de ces situations, sera mise en place à la rentrée 2009/2010 : elle se réunira au moins une fois par trimestre et pourra être composée de la façon suivante : l’I.E.N., les psychologues scolaires (un ou plusieurs membres permanents), le médecin scolaire, un directeur déchargé, un représentant des parents d’élèves.

· ACTION 4 : le renforcement de la communication avec les partenaires de l’Education  Nationale

   L’importance des renouvellements en cours impose une information, quasiment en temps réel, des partenaires de l’Education Nationale, sur les enjeux, les dispositifs, les acteurs (dont eux-mêmes). La qualité de la communication engagée avec les municipalités de la circonscription (participation de l’I.E.N. et des C.P. à nombre de réunions locales) témoigne d’un fonctionnement tout à fait positif.

   Avec les familles, les relations sont sensiblement plus informelles (la disparition de certains relais tels que la CCPE ayant pu renforcer ce phénomène) et réduites le plus souvent à des rencontres individuelles (centrées ou non sur des difficultés locales). Il est donc important de développer une communication plus institutionnalisée, adressée en priorité aux représentants des parents afin d’informer un maximum de familles sur les orientations les plus récentes de l’Education Nationale.

   La liste des questions (toutes importantes) qui pourraient faire l’objet d’une information est évidemment ouvertes. A titre d’exemples significatifs, et dans un ordre totalement aléatoire :

· rôle des associations de parents (nouveaux textes)

· conseils d’école

· projets d’école

· TICE/B2I

· aide personnalisée, stages de remise à niveau

· nouveaux programmes

· handicap

· partenariats médico-éducatifs

· RASED

· Dispositifs d’aide

· école maternelle

· classes transplantées

· vie scolaire

· enseignement des langues vivantes

· liaison école/collège

· orientation (SEGPA)

· …

· ELEMENTS D’EVALUATION ET ECHEANCIER

   Les trois premières actions présentées constituent en elles-mêmes des projets. Elles sont donc soumises à une régulation périodique (projet RRS, projet RASED, aide personnalisée) et portent en elles-mêmes leurs propres indicateurs d’évaluation :

1/ aide personnalisée

 

· Les indicateurs chiffrés sont à la fois nationaux (institutionnels) et locaux :

A/ l’évolution des résultats aux évaluations nationales (à condition qu’elles soient bien étalonnées et qu’elles permettent des évaluations fiables dans la durée), plus particulièrement l’évolution du pourcentage des élèves en difficulté ; le maintien (partiel) des évaluations CE2 peut compenser les insuffisances éventuelles du nouvel outil

B/ l’évolution du nombre d’élèves pris en charge dans les groupes d’aide personnalisée ; ce seul indicateur, interprété sans autre critère n’est pas pertinent puisque le profil des élèves retenus peut évoluer au long de l’année et d’une année à l’autre. Le meilleur indicateur serait plutôt de dénombrer le % d’élèves retenus dans le dispositif et sortis de celui-ci en situation de réussite par rapport aux objectifs visés. Les dispositifs d’évaluation mis en place par les écoles sont évidemment essentiels.

C/ L’évolution du nombre et du % des élèves (par rapport à la classe et au cycle) proposés pour les classes d’adaptation et pour les groupes d’accompagnement constituent également des indicateurs pertinents et stables dans la durée ;

C/ d’autres indicateurs quantifiés peuvent se révéler intéressants : le nombre d’articles publiés en ligne sur la problématique de l’aide personnalisée, la consultation quantifiée de ces derniers.

· Echéancier an 1 : mise en place des premières actions liées à l’expérimentation du dispositif

· An 2 : renforcement de l’aide en ligne (notamment par le dossier « aide personnalisée »), affinement des modalités locales d’évaluation (éventuellement à l’aide d’un modèle de circonscription)

· An 3 : évaluation du dispositif et ajustements pour le futur projet

2/ projet R.R.S.

· Là plus encore, l’évolution des résultats aux évaluations nationales (et plus particulièrement celle de la cohorte des élèves en difficulté) constitue l’indicateur prédominant. La mise en place d’évaluations locales spécifiques (évaluations nationales CE2 proposées partiellement, évaluations GS commune aux trois écoles maternelles du R.R.S.) permettent d’affiner les observations notamment pour l’année/clé du CE2 et de renforcer la liaison maternelle/élémentaire autour de la question clé de l’évaluation.

· L’évolution des statistiques relatives aux incidents – en particulier le nombre de fiches renseignées pour les incidents lourds ;

· la mise en relation, essentielle, entre le niveau de compétences atteint à la fin de la maternelle, du cycle 2 et du cycle 3. L’objectif est d’identifier, le plus objectivement possible, le moment où les élèves semblent décrocher en matière d’apprentissage ;

· par ailleurs toutes les actions mises en place dans les projets d’écoles, lors des sessions de formation continue, pour la liaison école/collège devront comporter leurs propres indicateurs d’évaluation.

· Echéancier :

· An 1 : essentiellement consacré aux réponses immédiates (Cf. rôle du médiateur, intervention du C.A.A.E.E.) et à la redéfinition de la problématique – notamment l’identification du moment de décrochage et des hypothèses sur les causes de celui-ci. Il s’agira également de mettre à plat les moyens propres au R.R.S., en particulier d’établir leur répartition entre les cycles de l’école primaire (le précédent projet de circonscription avait clairement mis l’accent sur le cycle 2) ; cette étude vaudra à la fois pour les moyens humains (intervenants du R.A.S.E.D., coordonnateur et ESEP, directeur déchargé, IMF) et pour les dispositifs spécifiques (classe d’adaptation, autre classe aménagée, D.R.E., accompagnement de la scolarité)

· An 2 /An 3 : ajustement des actions (projets d’école, formation continue, liaison école/collège) liés aux évolutions observées

3/ Projet circonscription / R.A.S.E.D. 

· l’évolution du nombre et de la durée (hebdomadaire et annuelle) des prises en charge pour les différentes missions des personnels (intégration, prévention, adaptation, accompagnement) constitue l’indicateur de référence par rapport au projet de circonscription. La répartition des élèves en difficulté entre interventions du RASED et aide personnalisée devrait conduire à un développement des groupes d’accompagnement et de prévention (CP/CE1) – l’hypothèse d’un renforcement des prises en charge sur les classes de CE1 et de CE2 mérite d’ores et déjà d’être envisagée.

· Par ailleurs, l’avenir improbable des RASED impose une évaluation interne rigoureuse de leur action : il s’agira d’évaluer avec précision, pour chaque élève pris en charge, l’atteinte des objectifs fixés initialement au terme de la période de référence – et plus encore de suivre sur toute la durée de l’école primaire l’évolution des élèves ayant bénéficié d’une intervention RASED à un moment de leurs scolarité, pour mettre en relation l’orientation finale des élèves avec les objectifs initialement prévus. A titre d’exemple, il est indispensable de savoir si un élève ayant fait l’objet de prises en charge de type G en maternelle a de nouveau fait l’objet de signalements au cours de sa scolarité élémentaire. D’autre part l’efficacité des prises en charge ne saurait être perçue qu’à travers une scolarité réussie dans les classes ordinaires du collège. Elle est en effet liée au profil de chaque élève pour lesquels les objectifs initiaux seront parfois plus modestes et dans le même temps essentiels (par exemple une orientation en SEGPA pour un élève de CLIS). C’est à l’aide d’évaluations de ce type que les R.A.S.E.D. pourront montrer leur importance dans la réussite des élèves.

· Echéancier : strictement lié à l’avenir institutionnel des R.A.S.E.D.

· La cellule de veille éducative sera mise en place à la rentrée scolaire 2009.

4/ Communication avec les partenaires de l’Education Nationale
· Les indicateurs qualitatifs et quantitatifs sont aisés à identifier : nombre et périodicité des rencontres (et plus encore pérennisation de celles-ci), des contacts complémentaires ; nombre de participants (représentants élus par commune et par école, autres parents) ; implication dans l’élaboration des ordres du jour ; initiative émanant des partenaires ;

· Echéancier : les premières rencontres (appelées à être pérennisées en cas de réussite) peuvent être envisagées dès le second trimestre de l’année scolaire 2008/2009.

